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Moyens des sapeurs-pompiers face à la multiplication des incendies
Question écrite n° 17196

Texte de la question

M. Aurélien Dutremble appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité de renforcer
durablement les moyens des services départementaux d'incendie et de secours (SDIS). L'été 2026 est marqué
par des incendies d'une ampleur exceptionnelle. Des milliers d'hectares ont été ravagés dans plusieurs
départements français, notamment dans l'Aude, les Bouches-du-Rhône, la Savoie ainsi qu'en forêt de
Fontainebleau, mobilisant durant plusieurs jours des milliers de sapeurs-pompiers dans des conditions
particulièrement éprouvantes. Ces évènements confirment que les feux de forêt constituent désormais un défi
national. La Saône-et-Loire n'échappe plus à cette évolution. Dès le 23 juin 2026, la préfecture plaçait
l'ensemble du département en risque sévère de feux de forêt en raison de la sécheresse, de la canicule et de
l'état de la végétation. Quelques jours plus tard, plusieurs incendies se déclaraient notamment aux Guerreaux,
près de Digoin, puis à La Guiche. Selon le SDIS de Saône-et-Loire, plus de 200 hectares avaient déjà été
parcourus par les flammes entre le 21 juin et le 8 juillet 2026, après 287 interventions liées aux incendies. Cette
mobilisation permanente s'est malheureusement accompagnée d'un drame. Le 8 juillet 2026, le caporal Baptiste
Gerfaud-Valentin, sapeur-pompier volontaire de 22 ans, est décédé en intervention au Planay, en Savoie, alors
qu'il combattait un feu de végétation. Ce décès rappelle avec force que les sapeurs-pompiers risquent
quotidiennement leur vie pour protéger celle des Français et que leur engagement n'est définitivement pas un
métier comme un autre. La France compte aujourd'hui 258 641 sapeurs-pompiers, dont 200 961 volontaires, qui
ont réalisé près de 4,9 millions d'interventions en 2025. En Saône-et-Loire, le SDIS a assuré 36 016
interventions, dont 2 878 incendies, illustrant une activité opérationnelle toujours plus soutenue. Pourtant, alors
que les risques augmentent, le modèle de financement des SDIS atteint aujourd'hui ses limites. Bien qu'ils
participent à une mission régalienne de sécurité civile, leur financement repose principalement sur les
collectivités territoriales, les départements assurant près de 57 % de leurs ressources et les communes et
intercommunalités environ 40 %, tandis que la participation directe de l'État demeure limitée. Cette situation fait
peser une charge croissante sur les collectivités alors même que les besoins en investissements, en matériels et
en effectifs ne cessent de progresser. L'actualité démontre qu'aucune économie ne peut être réalisée sur les
services de secours. Alors que les interventions se multiplient et que les risques augmentent, les sapeurs-
pompiers doivent pouvoir disposer de moyens humains, matériels et financiers à la hauteur de leurs missions. Il
lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour garantir un financement pérenne des
services départementaux d'incendie et de secours et renforcer durablement les moyens dont disposent les
sapeurs-pompiers pour assurer la protection des Français.
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